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« L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (Saint Exupéry)







Syndicat National Force Ouvrière

des Finances Publiques

Section de la Sarthe

CTL du 26 mars 2013

Déclaration liminaire

Monsieur le Président,

Ce Comité technique est consacré aux conditions de travail au sein des services de la DGFIP de la Sarthe.

L’Etat employeur qui a des obligations en matière de protection de la santé et de la sécurité de ses agents, a mis en place au niveau des ministères financiers un dispositif devant conduire à une politique de prévention pour lutter contre l’exposition des personnels aux risques professionnels.

Au service de cette politique de prévention, le plan d’action d’amélioration des conditions de vie au travail dispose de plusieurs outils dont le document unique d’évaluation des risques professionnel (DUERP).

Pour FO DGFIP ce dispositif n’a d’intérêt que s’il est suivi d’un plan d’action permettant de réduire véritablement les risques professionnels.

Le plan de prévention que vous allez nous présenter aujourd’hui n’apporte aucune réponse sur le stress que subissent les agents au quotidien.  Les agents doivent en effet s’adapter en permanence à de nouvelles exigences, faire toujours plus avec toujours moins d’agents. Les agents en sont amenés à être écrêtés sur leurs horaires et dans certains cas à ne pas pouvoir prendre leurs congés et par défaut à transférer ces jours sur un compte épargne temps.

l’Administration ne peut se dispenser d’évaluer les causes profondes du mal être des agents : suppressions d’emplois, réformes incessantes, réorganisations précipitées, course aux indicateurs.

Pour FO DGFIP la politique consistant à essayer de traiter uniquement les effets sans jamais s’attaquer aux causes profonde du malaise ne peux mener qu’à une impasse.

FO DGFIP condamne toute tentative de remise en cause des avantages liés aux horaires variables notamment au travers de refus récupération.

FO DGFIP exige que tous les agents puissent prendre leurs congés sans subir de pression.

FO DGFIP exige que soit réellement prise en compte la question des effectifs dans le DUERP et le tableau de bord de veille sociale.

 FO DGFIP mettra tout en oeuvre pour la prise en compte des besoins des agents et la défense de leurs conditions de travail.

Enfin, à ce jour, nous ne connaissons toujours pas le plan de qualification ministériel. Les agents C et B classés excellents sur les listes d’aptitudes de C en B et B en A sont toujours dans l’attente du projet. Le projet des B en A était  prévu pour le 18 février, à ce jour, soit plus d’un mois après toujours  aucune information. Nous considérons que c’est un manque de respect de la part du gouvernement à destination des agents de la DGFiP. C’est bien la première fois qu’une telle situation est constatée. Les agents sont inquiets mais aussi impatients.

FO DGFIP exige que le statut particulier des personnels de catégorie A et de catégorie B soit  respecté et que les projets de listes d’aptitude sortent au plus vite.

- Balf syndicale : fo.ddfip72@dgfip.finances.gouv.fr
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- Site Web départemental FO-DGFIP / http://www.fo-dgfip-sd.fr/072/
